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Le Secrétaire exécutif de la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA) tient sa douzième 
réunion d’information trimestrielle avec les am-
bassadeurs africains accrédités en Éthiopie pour 
échanger des vues sur les activités de la Com-
mission. La présente note donne un aperçu du 
travail de fonds effectué par la CEA ces trois 
derniers mois, met en évidence les principales 
manifestations qui auront lieu pendant les trois 
prochains mois et examine plusieurs partenariats 
nouvellement établis par la Commission. 

Le Secrétaire exécutif saisit également cette oc-
casion pour annoncer que la Commission a mis 
en place une stratégie d’égalité des sexes qui ré-
affirme les efforts déployés par la Commission 
pour accélérer l’institutionnalisation de l’inté-
gration d’une perspective genre et pour assurer 
la parité dans ses activités, à tous les niveaux du 
personnel. Des consultations sont en cours pour 
introduire un marqueur de genre1 dans les tra-
vaux de la Commission. Cette dernière sera ainsi 
la première entité du Secrétariat de l’ONU à uti-
liser un marqueur de genre pour le suivi des res-
sources utilisées en faveur de l’égalité des sexes. 
Une fois pleinement mis en œuvre, cet outil per-
mettra de suivre les chiffres indicatifs du budget 
et les dépenses se rapportant à l’égalité des sexes, 
de suivre et d’analyser les tendances dans les dif-
férentes divisions de la Commission, d’identifier 
les disparités entre hommes et femmes afin de 
permettre des ajustements appropriés dans la 
planification des projets, d’assurer une planifica-
tion et une prise de décisions plus efficaces et 
d’améliorer de façon globale l’établissement de 
rapports et la responsabilisation de la Commis-
sion en matière d’égalité des sexes.

1  Un marqueur de l’égalité des sexes est un outil qui facilite 
la planification et l’exécution de projets, ainsi que le suivi et la 
présentation de rapports sur les résultats en matière d’égalité des 
sexes et d’autonomisation des femmes et des filles.

I. ACTIVITÉS MENÉES DE 
JUILLET À SEPTEMBRE 2015

La présente note est centrée sur les activités 
de fond, qui sont regroupées par sujet en fonc-
tion du programme de travail de la Commis-
sion: principales manifestations, production de 
connaissances et renforcement des capacités, 
notamment fourniture d’appuis techniques aux 
États membres et recherche de consensus.

A. PRINCIPALES MANIFESTATIONS

1. Troisième Conférence internationale sur 
le financement du développement

La troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement, accueillie par 
l’Éthiopie en juillet, s’est tenue au Centre de 
conférences des Nations Unies à Addis-Abeba. 
Elle a réuni plus de 11 000 représentants poli-
tiques de haut niveau, dont cinq présidents, huit 
premiers ministres, quatre premières dames, trois 
vice-présidents, 162 ministres et de nombreuses 
parties prenantes institutionnelles, organisations 
non gouvernementales et entités du secteur éco-
nomique concernées. Au total, 174 pays, dont la 
totalité des pays africains, étaient représentés. La 
Conférence a abouti à l’adoption du Programme 
d’action d’Addis-Abeba visant à appuyer la mise 
en œuvre du programme de développement 
pour l’après-2015. La Commission s’est aussi as-
sociée avec des organisations et institutions des 
Nations Unies pour organiser 11 manifestations 
parallèles se rapportant à des modes de finan-
cement innovants et couvrant un large éventail 
de domaines thématiques, dont la nutrition, les 
énergies renouvelables et la résilience face au 
climat, le développement industriel, l’égalité des 
sexes, l’agriculture, la protection sociale, l’aug-
mentation de l’espace financier de l’Afrique, la 
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révolution des données et la lutte contre les flux 
financiers illicites.

2. Troisième Conférence sur la sécurité 
routière en Afrique

La troisième Conférence sur la sécurité routière 
en Afrique, organisée en collaboration avec la 
Commission de l’Union africaine, le Programme 
de politiques de transport en Afrique (SSATP), 
le Fonds mondial pour la sécurité routière de la 
Banque mondiale, la Banque africaine de déve-
loppement et la Fédération routière internatio-
nale (FRI), a eu lieu en juillet en Éthiopie. Elle 
était l’occasion de faire le bilan à mi-parcours des 
activités de la Décennie d’action de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour la sécurité routière, 
dont l’objectif majeur est la réduction des décès 
dus à des accidents de la route, et d’examiner la 
mise en œuvre du Plan d’action africain pour la 
sécurité routière, en insistant sur des questions 
de sécurité routière très précises comme la com-
préhension des mécanismes institutionnels de 
sécurité routière, la gestion de la sécurité routière 
et les activités connexes. Plus de 40 % des pays 
africains procèdent actuellement à la mise en 
œuvre du Plan d’action; la Conférence a décidé 
d’accélérer encore le rythme de mise en œuvre.

3. Dialogue de politiques de haut niveau 
sur la planification du développement 
en Afrique: Incidences de la révolution 
des données sur la planification du 
développement

Un dialogue de politiques de haut niveau sur 
la révolution des données et ses incidences sur 
la planification du développement a eu lieu en 
juillet, au Bénin. Il a réuni des secrétaires per-
manents et directeurs généraux ou leurs délé-
gués responsables de la planification dans les 
pays africains, des représentants des organismes 
des Nations Unies basés au Bénin et de hauts 
fonctionnaires du Gouvernement béninois. Les 
participants au Forum ont examiné l’impact de 
la révolution des données sur la planification du 
développement en Afrique, les principaux élé-
ments du Consensus sur les données en Afrique, 

les contraintes et les obstacles entravant l’in-
tégration de la révolution des données dans la 
planification du développement, et les stratégies 
permettant d’aligner le Consensus sur les don-
nées avec la planification du développement 
national. En conséquence, une communauté de 
pratique va être établie pour faciliter l’échange 
de connaissances et appuyer ainsi les prochaines 
étapes.

4. Conférence sous-régionale sur 
l’édification d’États développementistes 
au service de la transformation 
économique en Afrique australe

Une conférence sous-régionale sur l’édifica-
tion d’États développementistes au service de 
la transformation économique en Afrique aus-
trale a eu lieu en juillet, en Afrique du Sud. Elle 
était organisée en collaboration avec le Bureau 
du Programme des Nations Unies pour le dé-
veloppement (PNUD) en Afrique du Sud et 
en étroite collaboration avec deux organisations 
de la société civile, le Southern Africa Trust et 
l’Open Society Initiative for Southern Africa. 
La Conférence a réuni des décideurs de haut 
niveau, des chercheurs, des praticiens du déve-
loppement, des représentants des commissions 
économiques régionales, des médias nationaux 
et régionaux, et des acteurs de la société civile 
dans 12 pays2. La Conférence a donné des orien-
tations sur la façon dont les pays peuvent réaliser 
la transformation économique et le développe-
ment durable grâce au paradigme de l’État dé-
veloppementiste.

5. Lancement de l’édition 2015 du 
Rapport économique sur l’Afrique: 
L’industrialisation par le commerce 

Le lancement de l’édition 2015 du Rapport éco-
nomique sur l ’Afrique s’est poursuivi dans le cadre 
de différentes manifestations de haut niveau 
organisées dans des villes comme Nairobi, Ki-
gali, N’Djamena, Lusaka, Johannesburg, Mapu-
to, Addis-Abeba, Kampala et Abuja. En outre, 
2  Afrique du Sud, Botswana, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, 
Kenya, Malawi, Maurice, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.
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les conclusions du rapport ont été présentées 
aux membres de la Ligue des États arabes en 
marge de la quatre-vingt-seizième réunion mi-
nistérielle du Conseil économique et social de la 
Ligue, organisée au Caire.

6. Lancement de l’édition 2015 du Rapport 
sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement: Évaluation des progrès 
réalisés en Afrique pour atteindre 
les objectifs du Millénaire pour le 
développement

Le rapport intitulé «  Évaluation des progrès 
réalisés en Afrique pour atteindre les objectifs 
du Millénaire pour le développement », produit 
conjointement par la Commission économique 
pour l’Afrique, l’Union africaine, la Banque afri-
caine de développement et le Programme des 
Nations Unies pour le développement, a été 
lancé en marge de la soixante-dixième session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies, en 
septembre, à New York. 

7. Validation d’une étude sur les causes 
profondes, l’impact et le coût humain et 
économique des conflits

Une réunion d’experts a été organisée pour va-
lider l’étude intitulée «  Les causes profondes, 
l’impact et les coûts humains et économiques 
des conflits dans la corne de l’Afrique » en sep-
tembre, au Kenya. L’étude analyse les causes pro-
fondes des conflits dans la corne de l’Afrique, 
leur impact ainsi que leurs coûts humains et 
économiques. Elle contribue au dialogue sur les 
politiques de développement durable dans la 
corne de l’Afrique et promeut la transformation 
économique structurelle.

B. PRODUCTION DE CONNAISSANCES 
ET PARTAGE DE L’INFORMATION

Les activités et produits de savoir de la Com-
mission couvrent un large éventail de questions 
économiques d’actualité. Parmi les publications 

rédigées durant la période considérée, et publiées 
ou en cours de publication, on peut citer: 

a) Édition 2015 du Rapport sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement, intitulée 
« Évaluation des progrès réalisés en Afrique 
pour atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement »;

b) « La promesse de Paris – un cadre clima-
tique pour l’Afrique après Kyoto: examen 
critique des problèmes et des perspectives »;

c) Cinquième édition du Rapport sur le déve-
loppement durable en Afrique, sur le thème: 
«  Réaliser le développement durable en 
Afrique par le biais d’une croissance verte 
et inclusive »;

d) Cinq rapports sous-régionaux et Rapport 
régional de l’Afrique sur les objectifs de dé-
veloppement durable;

e) Rapports régionaux, sous-régionaux et na-
tionaux d’évaluation de l’intégration et de la 
mise en œuvre de mesures de réduction des 
risques de catastrophes naturelles;

f ) Une étude en anglais sur le régime fiscal du 
secteur des minéraux en Guinée (« Towar-
ds a review of the Guinea mineral fiscal re-
gime »);

g) Une étude en anglais intitulée «  Can a 
Stronger Patent Regime Result in Growth 
of Patenting Activities in Africa? Lessons 
Learned from Five African Countries  » 
(Un régime de délivrance de licences plus 
strict peut-il entraîner la croissance de ces 
activités en Afrique? Enseignements tirés 
de cinq pays africains);

h) Les conclusions et recommandations de 
la réunion régionale d’examen « SMSI+10 
et au-delà: objectifs et perspectives pour 
l’Afrique »;
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i) Le rapport de synthèse du débat en ligne 
organisé sur le thème: «  Jeunesse et inno-
vation en Afrique: tirer le meilleur parti du 
potentiel de la jeunesse africaine au service 
de la transformation du continent »;

j) Une étude sur les transports internationaux 
et la facilitation du commerce en Afrique 
du Nord.

C. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

L’appui technique fourni par la Commission à 
ses États membres durant le trimestre écoulé a 
essentiellement reposé sur l’organisation de for-
mations, le renforcement des capacités et la pres-
tation de services consultatifs dans les domaines 
de la gestion et de la planification économiques.

1. Formation et développement des 
capacités

a) L’organe de formation de la Commission, 
l’Institut africain de développement écono-
mique et de planification (IDEP), a conti-
nué de dispenser des cours de formation 
à des hauts fonctionnaires et à des fonc-
tionnaires en milieu de carrière des États 
membres africains sur les plans nationaux 
de développement et l’amélioration de l’éla-
boration des politiques économiques. Plus 
de 270  fonctionnaires venant de 44  pays 
africains ont bénéficié d’une formation 
dans divers domaines thématiques, no-
tamment: les politiques sociales à l’inten-
tion des responsables de la planification 
du développement, l’analyse des politiques 
commerciales à l’aide du logiciel STATA, 
les politiques et la négociation de contrats 
dans le secteur des minéraux, et la collecte 
et l’utilisation des données relatives aux mi-
grations internationales. En outre, un cours 
sur le développement d’infrastructures de 
transport financé par la Banque arabe pour 
le développement économique en Afrique 
(BADEA) a été lancé et des cours sur me-
sure ont été élaborés i) pour la Guinée-Bis-

sau, sur le suivi et l’évaluation des politiques 
projets et programmes de développement, 
et ii)  pour le Rwanda sur la perspective 
genre dans la gestion des politiques écono-
miques à l’aide d’un élément de formation 
de formateurs, organisé en partenariat avec 
l’Université du Rwanda et le Ministère du 
genre et de la promotion de la famille.

b) D’autres initiatives de formation ont été 
proposées au personnel de la Commission, 
et un cours de renforcement des capaci-
tés consacré spécifiquement aux modèles 
macroéconomiques a vu la participation de 
représentants d’institutions de recherche.

c) En termes de renforcement des capacités 
statistiques, l’appui de la Commission a 
inclus la fourniture d’une assistance tech-
nique au Centre statistique de l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) à Ouagadougou pour contri-
buer à l’élaboration d’une feuille de route 
commune pour le déploiement d’une plate-
forme de base de données intégrée. Un ap-
pui technique a été fourni pour la création 
et l’entrée en service de l’Institut panafricain 
de formation statistique à l’Institut national 
polytechnique Félix Houphouët-Boigny, 
en Côte d’Ivoire. Une mission regroupant 
plusieurs organismes a procédé à une éva-
luation du système statistique national de 
Guinée-Bissau; l’évaluation globale qui en 
a résulté contenait des recommandations 
pour renforcer la production de statistiques 
dans le pays. De même, une évaluation 
détaillée du système statistique national 
égyptien a été entreprise, donnant lieu à des 
recommandations importantes pour amé-
liorer le cadre institutionnel et juridique et 
renforcer la production de statistiques en 
Égypte. 

d) Au niveau mondial, la Commission écono-
mique pour l’Afrique a organisé, en étroite 
collaboration avec la Commission de 
l’Union africaine et la Banque africaine de 
développement, un atelier chargé de finali-
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ser la contribution de l’Afrique à l’ensemble 
global d’indicateurs pour les objectifs de 
développement durable. Les trois organisa-
tions ont également achevé la cartographie 
des cibles des objectifs du développement 
durable par rapport aux cibles de l’Agen-
da  2063 en vue de l’élaboration d’un en-
semble régional d’indicateurs relatifs aux 
objectifs du développement durable. 

e) La Commission économique pour l’Afrique 
a également conduit, avec d’autres parte-
naires, la rédaction du document connu 
sous le nom de « Consensus sur les données 
en Afrique  ». Le Consensus introduit les 
concepts de «  communautés de données  » 
et d’« écosystème de données » élargi pour 
les données relatives au développement du-
rable, en plus des statistiques officielles. Ces 
concepts ont été présentés au Forum exé-
cutif national de l’Environmental Systems 
Research Institute (ESRI), à sa Conférence 
des utilisateurs 2015, organisée à San Diego 
(États-Unis), en juillet. Bien que le proces-
sus consultatif intergouvernemental pour 
le Consensus sur les données de l’Afrique 
soit encore en cours, le Kenya est devenu le 
premier pays à organiser un forum national 
de données basé sur les concepts contenus 
dans le document. 

2. Appui technique et services consultatifs

Au cours de la période considérée, un appui tech-
nique et des services consultatifs ont été fournis 
dans un certain nombre de domaines. On peut 
citer notamment:

a) Ressources naturelles, questions 
environnementales et développement 
durable en Afrique

• Un soutien technique a été fourni aux mé-
téorologistes africains de Cabo Verde, met-
tant l’accent en particulier sur les petits 
États insulaires africains, les systèmes opé-
rationnels de prévisions météorologiques 

numériques et le déploiement de systèmes 
d’alerte précoce en Afrique.

• Un appui technique et des séances de ren-
forcement des capacités ont été fournis au 
Cameroun, au Libéria, au Malawi et au 
Swaziland en vue de l’élaboration de leurs 
contributions nationales respectives au titre 
de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques.

• Un appui technique et consultatif a égale-
ment été fourni sous la forme de politiques 
de sensibilisation à propos des initiatives 
liées aux visions nationales des mines dans 
des pays comme la Guinée, le Kenya, le 
Lesotho et le Malawi. Un appui technique 
a été fourni au dialogue régional du Nou-
veau Partenariat pour le développement 
de l’Afrique (NEPAD) sur la fiscalité dans 
l’industrie extractive dans les sous-régions 
de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de 
la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC).

• Certaines initiatives mondiales, dont l’Ini-
tiative pour les géosciences des minéraux 
en Afrique (AMGI), l’atlas de la législa-
tion minière en Afrique et l’initiative de 
renforcement de l’assistance pour les né-
gociations des contrats complexes, lancée 
par le Groupe des Sept (G-7), ont continué 
de bénéficier d’orientations stratégiques et 
techniques.

• Un appui technique et consultatif a été 
fourni à Lusaka (Zambie), Dar es-Salaam 
(République-Unie de Tanzanie), Accra 
(Ghana) et Conakry (Guinée) pour conso-
lider les recommandations relatives à des 
plans d’action, y compris les mécanismes de 
suivi et d’évaluation, afin d’intégrer l’équi-
té et l’égalité des sexes et l’équité dans les 
politiques, lois, règlements, normes et codes 
miniers.
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• Un appui technique et consultatif a été four-
ni à des pays de la Communauté d’Afrique 
de l’Est (CAE) pour le renforcement des 
capacités dans le domaine de la planifica-
tion de l’énergie. À Djibouti, une évaluation 
des ressources énergétiques est en cours 
dans l’optique d’un plan décennal de déve-
loppement des énergies renouvelables. Au 
Rwanda, un cadre d’analyse de la viabilité 
des technologies d’énergies renouvelables 
est en cours d’élaboration, suite à une éva-
luation institutionnelle des capacités de 
planification dans le secteur de l’énergie. En 
outre, un cadre de politique sur la sécurité 
énergétique pour la région de la CAE est en 
cours d’élaboration.

• Un soutien consultatif et technique a été 
fourni à divers forums régionaux sur l’ex-
ploitation de l’économie bleue au service 
du développement de l’Afrique de l’Est, en 
tant que composante d’une feuille de route 
régionale sur le développement industriel. 
La Commission économique pour l’Afrique 
et la Commission de l’Union africaine col-
laborent actuellement à l’élaboration d’un 
manuel de directives sur l’économie bleue.

b) Questions liées au commerce, à 
l’industrie et aux infrastructures

• En ce qui concerne les questions liées au 
commerce, un appui technique a été fourni 
sous diverses formes, dont une aide au Swa-
ziland pour la formulation d’une politique 
commerciale et industrielle qui doit être 
soumise au Conseil des ministres pour exa-
men. Des activités de renforcement des ca-
pacités en matière d’analyse des politiques 
commerciales ont été également menées au 
bénéfice des parties prenantes, et cela en 
collaboration avec l’African Capacity Buil-
ding Foundation (ACBF) (Fondation pour 
le renforcement des capacités en Afrique) 
et le Marché commun de l’Afrique de l’Est 
et de l’Afrique australe (COMESA). Parmi 
les autres initiatives de renforcement des ca-
pacités figure l’amélioration de la contribu-

tion des accords commerciaux préférentiels 
au développement inclusif: Ont bénéficié 
de l’initiative, des responsables du Burki-
na Faso et de l’Association des États rive-
rains de l’océan Indien. Cette question était 
également à l’ordre du jour d’un dialogue 
régional tenu aux Seychelles. Des prépara-
tifs sont en cours pour appuyer technique-
ment les ministres africains du commerce 
dans leurs préparatifs en vue de la dixième 
Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du Commerce (OMC).

• S’agissant de l’industrie, un appui tech-
nique a été fourni au Sénégal dans les do-
maines de la politique d’industrialisation, 
de la gestion du cadre macroéconomique et 
de la statistique. Le Rwanda aussi a reçu un 
soutien dans les domaines de l’industriali-
sation et de la mobilisation des ressources 
intérieures. Un appui lui a également été 
fourni pour promouvoir le tourisme du-
rable. Parmi les initiatives qui seront pour-
suivies figurent le renforcement des capaci-
tés pour le recueil de données touristiques 
de qualité destinées à la formulation de 
politiques tant au Rwanda qu’en Ouganda. 
Une stratégie sur la sûreté et la sécurité du 
tourisme est en cours d’élaboration dans 
le cadre de l’Autorité intergouvernemen-
tale pour le développement (IGAD). Les 
principaux bénéficiaires en seront les pays 
sortant de conflit, comme la Somalie ou le 
Soudan du Sud. Nombre de résultats de 
recherche existent qui portent sur des do-
maines tels que la mise en œuvre du plan 
directeur de tourisme durable de l’IGAD, 
les chaînes de valeur du tourisme au Rwan-
da et le plan directeur national de tourisme 
de l’Éthiopie. Un dialogue de haut niveau 
récemment organisé sur les politiques in-
dustrielles intelligentes en Afrique avait 
souligné l’importance de l’industrialisation 
dans la promotion de la transformation 
structurelle et la croissance inclusive en 
Afrique par l’utilisation de diverses options 
stratégiques présentées dans les éditions du 
Rapport économique sur l’Afrique publiées 
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par la Commission de l’Union africaine et 
la Commission économique pour l’Afrique 
entre 2013 et 2015.

• En ce qui concerne les infrastructures, l’ap-
pui technique et consultatif a été poursuivi 
dans un ensemble de domaines, notam-
ment: i)  la promotion des investissements 
du secteur privé dans les infrastructures 
transfrontières grâce, d’une part, aux travaux 
en cours pour harmoniser les politiques, les 
lois et les règlements relatifs à l’investisse-
ment privé dans l’infrastructure régionale 
en Afrique et, d’autre part, à l’élaboration 
d’un modèle de loi régissant les partenariats 
public-privé dans le domaine des infrastruc-
tures transfrontières en Afrique; ii)  l’appui 
au Gouvernement du Bénin pour la réali-
sation d’études de faisabilité concernant de 
grands projets d’infrastructure à l’appui de 
la croissance globale du pays et de sa Straté-
gie de croissance et de réduction de la pau-
vreté; et iii) les travaux actuellement menés 
de concert avec le NEPAD sur la mise en 
œuvre de l’Agenda de Dakar pour l’action, 
qui prévoit la modification de la présenta-
tion des 16 projets transfrontaliers approu-
vés au Sommet de Dakar de 2014 sur le fi-
nancement des infrastructures en Afrique. 
Ces projets prendront la forme d’un nouvel 
outil de plaidoyer, intitulé «  Seize projets 
d’infrastructure pour l’intégration régionale 
», qui favorise les partenariats public-pri-
vé dans la mise en œuvre des 16 projets en 
question.

c) Politique foncière, sécurité alimentaire et 
agriculture

• Une assistance technique a été fournie au 
Ministère des ressources foncières, de l’en-
vironnement et des ressources naturelles de 
la Zambie dans le cadre de l’élaboration de 
la politique foncière du pays. En outre, les 
capacités des organisations de la société ci-
vile ont été renforcées afin que ces organisa-
tions puissent défendre, sur la base de faits, 
leurs positions sur les questions foncières et 

mobiliser la population en faveur du pro-
cessus d’élaboration de la politique foncière. 

• Avec l’appui du Gouvernement allemand 
et de la Banque mondiale, un réseau d’ex-
cellence sur la gouvernance foncière en 
Afrique est actuellement mis en place en 
vue de mieux faire respecter les droits fon-
ciers pour tous et partout sur le continent. 
Ce réseau permettra de mettre en rapport 
les principales institutions universitaires et 
de recherche africaines et les aidera à nouer 
des contacts avec la société civile, le secteur 
privé, les praticiens du secteur foncier et les 
décideurs afin de remédier aux lacunes en 
matière de formation, de statistique et de 
recherche sur la gouvernance foncière.

• Dans le cadre de la stratégie mondiale pour 
l’amélioration des statistiques agricoles et 
rurales, il a été fourni à trois pays, Cabo 
Verde, le Cameroun et le Mozambique, une 
assistance technique en matière d’échantil-
lonnage pour les enquêtes agricoles desti-
nées à évaluer la production agricole.

• L’exécution du projet au titre du Compte de 
l’ONU pour le développement « Renforce-
ment des capacités pour le développement 
des chaînes de valeur agricoles régionales 
en Afrique » a continué de bénéficier d’un 
appui technique. Le projet a été lancé au 
cours du présent trimestre au Cameroun, 
au Congo, en Éthiopie, en Namibie et en 
République démocratique du Congo.

• Un appui technique pour l’accélération de 
la mise en œuvre de la stratégie de l’indus-
trialisation fondée sur les produits de base, 
du Programme détaillé de développement 
de l’agriculture africaine (PDDAA) et de 
l’initiative pour le développement de l’agro-
business et des agro-industries en Afrique 
(ID3A) continue d’être fourni. 

• Un appui technique a été également appor-
té au Zimbabwe pour l’aider à renforcer sa 
capacité d’utiliser les technologies mobiles 
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afin de suivre les cours du marché des pro-
duits alimentaires et l’évolution des prix à la 
consommation.

d) Politiques sociales

• Un appui technique consultatif continue 
d’être apporté à la Guinée, au moment où 
ce pays se remet des effets de l’épidémie 
d’Ebola. L’appui vise principalement à éta-
blir un plan technique devant renforcer, en 
Guinée, le cadre de planification, le traite-
ment des statistiques, les compétences en 
matière de négociation et de conduite d’une 
analyse indépendante sur les questions mi-
nières, le cadre macroéconomique relative-
ment aux appels à l’annulation de la dette 
dans le contexte d’après Ebola, la politique 
industrielle commerciale et la compétitivité 
fondée sur des secteurs à forte valeur pro-
ductive.

• Un appui technique et consultatif a été ap-
porté à l’organisation de consultations na-
tionales et à la collecte de données pour que 
soient pris en compte les besoins des jeunes 
dans la formulation des politiques de déve-
loppement inclusif et durable.

• Un appui technique consistant à évaluer des 
politiques et à faire des recommandations 
sur le vieillissement et le développement a 
été fourni à quatre petits États insulaires en 
développement, qui sont Cabo Verde, Gui-
née-Bissau, Maurice et Sao Tomé-et-Prin-
cipe.

• Dans le domaine de l’égalité des sexes, un 
appui technique et consultatif a été apporté 
au Botswana pour lui permettre d’intégrer 
le souci d’égalité homme-femme dans son 
plan de développement national et le cadre 
des finances publiques. Un appui a égale-
ment été apporté à l’Observatoire national 
de la parité du Sénégal en vue de renforcer 
la capacité de son Comité consultatif et de 
son personnel technique au sein du cadre 

national pour la transformation structurelle 
du pays.

e) Questions de gouvernance

• Un appui technique a été apporté au Gou-
vernement namibien avec l’organisation 
d’une retraite des membres de haut niveau 
du Cabinet, facilitée par la CEA en colla-
boration avec l’École des cadres du système 
des Nations Unies. L’objet était d’établir des 
accords sur le suivi par les ministres de leurs 
propres résultats, renforçant ainsi la capaci-
té des responsables politiques de s’acquitter 
efficacement de leurs tâches et d’améliorer 
la prestation des services publics.

• Un appui consultatif a été fourni au Kenya 
par le biais d’un dialogue de haut niveau 
avec le Président et son cabinet sur le pro-
cessus de décentralisation et sur la façon de 
bâtir un pays prospère et compétitif, au dia-
pason de ses ressources humaines, physiques 
et naturelles. En conséquence, la CEA en-
gagera la préparation d’un dialogue de di-
rigeants de haut niveau entre les branches 
du gouvernement, le législateur et d’autres 
groupes d’intérêt clefs. Ce dialogue devrait 
avoir lieu au début de l’année prochaine.

• Un appui consultatif a été fourni lors d’une 
séance de dialogue de haut niveau sur le fi-
nancement du développement, tenu en Ou-
ganda avec le Président de la soixante-neu-
vième session de l’Assemblée générale des 
Nations Unies. L’objet du dialogue était 
d’examiner les conclusions de la Confé-
rence, de discuter du déplacement d’ac-
cent de l’Ouganda vers la mobilisation des 
ressources internes pour la mise en œuvre 
du programme de développement pour 
l’après-2015, ainsi que de la nécessité d’axer 
l’aide publique au développement sur les 
domaines prioritaires. 

• Un appui technique consultatif a été ap-
porté au secrétariat du Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs (MAEP) pour la 
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préparation du Sommet extraordinaire des 
chefs d’État et de gouvernement partici-
pant au Mécanisme, sommet cependant re-
porté. En outre, Djibouti a reçu un soutien 
pour son évaluation par le MAEP. Le rap-
port de cette évaluation devrait être présen-
té au prochain sommet de l’Union africaine, 
prévu en janvier 2016. À la demande de son 
gouvernement, le Soudan aussi a bénéficié 
d’un appui destiné à achever son rapport 
national d’autoévaluation.

• Un appui technique et consultatif à l’union 
africaine est actuellement fourni pour la 
formulation des objectifs de développe-
ment africain en vue de promouvoir le pro-
gramme africain d’intégration et de trans-
formation.

• Dans le cadre de la mise en œuvre des re-
commandations contenues dans le rapport 
du Groupe de haut niveau sur les flux finan-
ciers illicites en provenance de l’Afrique, un 
appui technique a été apporté à l’organisa-
tion du premier atelier sous- régional sur 
la lutte contre les flux financiers illicites 
en provenance de l’Afrique. L’atelier a été 
organisé en collaboration avec la Commis-
sion de l’Union africaine, la Fondation afri-
caine pour le renforcement des capacités et 
l’Open Society Initiative for West Africa.

• Un appui technique et consultatif a été 
fourni à un dialogue de haut niveau sur les 
conflits et le développement en Afrique, 
auquel plus de 40 pays ont pris part. L’objet 
du dialogue était d’examiner les sources et 
le coût des conflits ainsi que les solutions 
possibles dans les sous- régions des Grands 
Lacs, de la Corne de l’Afrique et du Sahel. 
Les recommandations qui en sont issues 
vont désormais enrichir les processus de 
l’Union africaine et d’autres grandes or-
ganisations régionales pour la conception 
de stratégies globales et des réponses poli-
tiques pour les gouvernements dans les pays 
et régions concernés. 

f ) Communautés économiques régionales

• Un appui technique a été fourni à l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine 
concernant l’utilisation de l’Indice africain 
de développement social dans l’analyse et 
le suivi des tendances à l’échelle sous-régio-
nale.

• Un appui technique consultatif continue 
d’être apporté à l’élaboration de la Vision de 
la Communauté d’Afrique de l’Est à l’hori-
zon 2050.

• Le renforcement des capacités de l’Union 
africaine, du NEPAD, des communautés 
économiques régionales et des organismes 
et organisations des Nations Unies travail-
lant en Afrique se poursuit dans le domaine 
de la programmation conjointe, du suivi et 
de l’évaluation en vue d’améliorer la cohé-
rence et l’efficacité des activités. Dans ce 
cadre, des études techniques, qui viennent 
d’être validées, ont été réalisées sur la pro-
grammation conjointe ainsi que sur le suivi 
et l’évaluation en appui à l’Union africaine 
et au NEPAD.

• Les initiatives d’intégration régionale ont 
bénéficié d’un soutien technique en Afrique 
de l’Ouest, notamment dans le cadre de la 
Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’Union moné-
taire ouest-africaine.

D. RECHERCHE DE CONSENSUS

La Commission a soutenu ses États membres 
dans la définition de positions communes sur 
des questions d’importance. Cet appui a porté 
sur les éléments suivants:

• Organisation des pourparlers sur le cli-
mat en Afrique (Africa Climate Talks) 
sur la démocratisation de la gouvernance 
mondiale des changements climatiques et 
la recherche d’un consensus africain dans 
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le cadre des préparatifs pour la vingt et 
unième session de la Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques et les ren-
contres qui auront lieu ultérieurement.

• Un appui a été fourni au Groupe africain 
de négociateurs à New York grâce au déta-
chement constant de membres du person-
nel de la Commission auprès du Groupe 
pour la durée des négociations intergou-
vernementales sur la troisième Conférence 
internationale sur le financement du déve-
loppement et sur le programme de dévelop-
pement pour l’après-2015. L’aide a consisté 
à intégrer les résultats des consultations ré-
gionales et nationales dans les positions de 
négociation du Groupe africain; à fournir 
une base empirique aux positions de né-
gociation du Groupe africain au moyen de 
travaux de recherche et d’études analytiques 
et à mobiliser du soutien pour les positions 
de l’Afrique en organisant des séminaires, 
des ateliers et des présentations à New 
York. En outre, une retraite a été facilitée 
pour les représentants permanents africains 
à New York afin de les aider à faire le point 
sur le programme de développement de 
l’après-2015, et les négociations intergou-
vernementales sur le Programme d’action 
d’Addis-Abeba, de les préparer à la vingt 
et unième session de la Conférence des 
Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et 
à la dixième Conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du Commerce et 
d’assurer ainsi que les résultats des négocia-
tions sont largement alignés sur les priorités 
de développement de l’Afrique. 

• Une réunion avec le Groupe africain des 
ambassadeurs à Genève a été organisé 
pour: i)  aider l’Afrique à établir une stra-
tégie commune audacieuse de négociation 
qui prend adéquatement en charge les be-
soins commerciaux et de développement 
de l’Afrique en prévision de la dixième 
Conférence ministérielle de Organisation 

mondiale du commerce; et ii)  encourager 
l’Afrique à améliorer son processus de prise 
de décision en matière commerciale et de 
son alignement avec les stratégies de déve-
loppement industriel et d’autres stratégies 
connexes.

• Afin d’aider à harmoniser les politiques 
et les stratégies de lutte contre la violence 
sexiste et la violence faite aux enfants en 
Afrique australe, un forum consultatif 
sous-régional a été organisé qui a permis de 
définir des indicateurs statistiques clefs et 
d’examiner des instruments de collecte de 
données et des mécanismes de leur partage. 
En conséquence de ce forum, l’Afrique du 
Sud, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, 
Maurice, le Mozambique, la Namibie, la 
Zambie et le Zimbabwe ont adopté une 
position commune sur l’harmonisation des 
statistiques en tant qu’outil de coordination 
et de conception de politiques fondées sur 
des preuves à l’appui des priorités natio-
nales et sous-régionales de développement.

E. PRINCIPALES MANIFESTATIONS À 
VENIR 

1. Cinquième Conférence sur les 
changements climatiques et le 
développement en Afrique sur le thème: 
« L’Afrique, les changements climatiques 
et le développement durable: quels 
enjeux pour le continent à Paris et au-
delà » 

La cinquième Conférence sur les changements 
climatiques et le développement en Afrique sur 
le thème: «  L’Afrique, les changements clima-
tiques et le développement durable: quels enjeux 
pour le continent à Paris et au-delà », se tiendra 
en octobre à Victoria Falls. Elle sera l’occasion de 
réfléchir sur la mesure dans laquelle la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques a atteint ses objectifs déclarés 
de réduction des émissions et de développement 
durable, en même temps qu’elle servira de cadre 
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pour discuter des questions de changements cli-
matiques et de développement en Afrique.

2. Dialogue d’experts de haut niveau de 
2015 sur la science, la technologie et 
l’innovation

Un Dialogue d’experts de haut niveau sur la 
science, la technologie et l’innovation aura lieu 
en octobre à Nairobi sur le thème de pôles d’in-
novation, de systèmes de production industrielle 
de haute technologie (clusters), de parcs scien-
tifiques et technologiques et de transformation 
de l’Afrique. Il offrira un cadre d’apprentissage 
et de partage d’expériences et de connaissances 
entre les experts africains et facilitera l’élabora-
tion de politiques destinées à exploiter rationnel-
lement la science, la technologie et l’innovation 
pour accélérer le programme de transformation 
de l’Afrique. 

3. Dixième Forum sur le développement en 
Afrique du Nord sur le thème: « L’Afrique 
du Nord et les accords de libre-
échange » 

Le dixième Forum sur le développement en 
Afrique du Nord sur le thème «  L’Afrique du 
Nord et les accords de libre-échange » se tiendra 
en octobre à Rabat. Seront tenus à cette occa-
sion un atelier d’information et d’échange avec 
le secteur privé, un stage de formation organisé 
en collaboration avec les organes de presse éco-
nomique d’Afrique du Nord et le Colloque éco-
nomique méditerranéen.

4. Réunion annuelle du Mécanisme de 
coordination sous-régionale pour 
l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe

La réunion annuelle du Mécanisme de coordi-
nation sous-régionale (MCSR) pour l’Afrique 
l’Est et l’Afrique australe se tiendra en novembre 
à Gaborone. Elle aura pour thème: «Vers une in-
tégration efficace du plan d’activités du Méca-
nisme de coordination sous-régionale dans les 
processus de planification et d’établissement des 
priorités des parties prenantes». La réunion ras-

semblera des parties prenantes du Mécanisme, 
à savoir les commissions économiques régio-
nales, les organisations intergouvernementales 
et les organismes des Nations Unies opérant en 
Afrique de l’Est et en Afrique australe.

5. Conférence économique africaine 2015 

La Conférence économique africaine 2015 aura 
lieu en novembre à Kinshasa. Organisée sur le 
thème de la lutte contre la pauvreté et les inéga-
lités dans le programme de développement pour 
l’après-2015, elle rassemblera des responsables 
politiques, des chercheurs et des praticiens du 
développement venant de l’Afrique et du reste 
du monde pour apporter une contribution 
stratégique à la mise en œuvre de la vision de 
l’Afrique et à la définition de mesures concrètes 
pour réduire la pauvreté et les inégalités dans le 
cadre du programme de développement pour 
l’après-2015.

6. Pavillon de l’Afrique à la vingt et unième 
Conférence des Parties 

La Commission accueillera le Pavillon de 
l’Afrique à la vingt et unième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, qui se tiendra en décembre à Paris. Le 
Pavillon servira de cadre pour débattre des ques-
tions relatives aux changements climatiques in-
téressant l’Afrique.

7. Lancement de l’Indice africain 
d’intégration régionale 

La Commission économique pour l’Afrique, 
l’Union africaine et la Banque africaine de dé-
veloppement lanceront en décembre, à Ad-
dis-Abeba, l’Indice africain d’intégration ré-
gionale. L’indice permettra aux États membres 
africains de suivre leurs progrès dans l’applica-
tion du programme d’intégration régionale du 
continent, de même qu’il permettra d’améliorer 
l’analyse sur les questions d’intégration régio-
nale africaine. En outre, la dernière édition de la 
publication « État de l’intégration régionale en 



13

Afrique » contiendra des recommandations sur 
l’innovation, l’intégration régionale et la compé-
titivité. 

8. Dialogue CEA-Centre de développement 
de l’OCDE

La Commission économique pour l’Afrique et le 
Centre de développement de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) organiseront un dialogue de haut ni-
veau en décembre à Addis-Abeba. Le dialogue, 
qui portera sur le thème « Aborder la transfor-
mation structurelle en Afrique dans le nouveau 
paysage mondial», entre dans le cadre de l’Initia-
tive de l’OCDE pour un dialogue politique sur 
les chaînes de valeur mondiales, la transforma-
tion de la production et le développement, ini-
tiative mondiale dont la Commission fait partie 
du Conseil consultatif.

F. PARTENARIATS

En mettant en œuvre sa nouvelle stratégie de 
partenariat, la Commission continue de travail-
ler avec des organisations panafricaines telles que 
la Commission de l’Union africaine, l’Agence de 
planification et de coordination du NEPAD et 
le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs. 
La Commission a établi de nouveaux partena-
riats, notamment avec les entités suivantes:

a) Solution Exchange, pour créer un réseau de 
connaissances au service de planificateurs 
de développement et d’autres experts afri-
cains s’intéressant à la planification;

b) La Fondation Rockefeller, pour la mise en 
œuvre de l’Indice africain de développe-
ment social dans certains pays africains;

c) Le Conseil de l’agenda mondial sur 
l’Afrique du Forum économique mondial, 
sur un certain nombre d’activités, dont le 
renforcement des compétences des jeunes 
et la transformation agricole;

d) L’Université de Pretoria, la Fondation 
Gxowa et de la Harvard Business School, 
pour l’élaboration d’un programme de re-
cherche sur l’autonomisation économique 
des femmes en Afrique;

e) Le Réseau africain pour la consolidation de 
la paix du Conseil de la recherche sociale, 
pour l’organisation de la série de séminaires 
de l’Afrique australe, prévue en octobre à 
Livingstone, en Zambie;

f ) La Nigerian Economic Society, pour finan-
cer des activités de projet liées à l’avance-
ment du programme africain d’intégration 
et de transformation et à la définition des 
objectifs de développement de l’Afrique;

g) L’Institut de hautes études internationales 
et du développement à Genève, pour me-
ner une enquête sur l’évolution des poli-
tiques législatives de l’Afrique relatives aux 
questions de l’investissement étranger, afin 
d’aider à déterminer la mesure dans laquelle 
les pays africains ont adapté leurs politiques 
législatives aux traités bilatéraux et d’autres 
accords d’investissement, ainsi qu’aux évo-
lutions mondiales dans le domaine;

h) La Banque mondiale, dans l’organisation 
et l’accueil de la troisième Conférence afri-
caine sur la sécurité routière, concernant le 
Plan d’action pour la sécurité routière en 
Afrique et aussi dans l’exécution du projet 
de développement technique régional de 
2015 sur l’enregistrement des faits d’état ci-
vil et les statistiques de l’état civil;

i) Le Ministère allemand de la coopération 
économique et du développement et la 
Banque mondiale. Dans ce cadre un mé-
morandum d’accord a été formellement 
établi en vue de créer un nouveau réseau 
d’excellence sur la gouvernance foncière en 
Afrique, qui devrait aider à mieux faire res-
pecter les droits fonciers sur l’ensemble du 
continent;
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j) L’Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IIGAD), sur la mise en 
œuvre d’un projet commun relatif à l’amé-
lioration de la gouvernance foncière dans la 
région de l’IGAD;

k) L’École des cadres du système des Nations 
Unies, pour appuyer l’organisation d’une 
retraite au bénéfice de hauts fonctionnaires 
du Gouvernement namibien.

l) L’Université du Caire, sur la création d’une 
revue de recherche conjointe sur les poli-
tiques, en langue arabe, afin d’établir une 
passerelle entre l’Afrique arabophone et le 
reste du continent, permettant ainsi aux 
économistes de langue arabe appartenant 
aux milieux universitaires et professionnels 
d’être en contact avec leurs homologues 
africains. Un mémorandum d’accord sera 
signé à ce propos dans les prochains mois.

En outre:

• Suite à l’allocution de la Commission à la 
séance d’ouverture du segment ministé-
riel de la quatre-vingt-seizième séance du 
Conseil économique et social de la Ligue 
des États arabes, un appel a été lancé en fa-
veur de l’intensification du partenariat afro-
arabe au service d’un avenir viable pour les 
deux régions aux termes du programme de 
développement pour l’après-2015. Les pos-
sibilités à exploiter relèvent notamment des 
domaines du commerce, de la sécurité ali-
mentaire et des énergies renouvelables.

• Les contributions de la Commission aux 
discussions de haut niveau menées à la 
quinzième édition du Forum économique 
international sur l’Afrique, organisé sur le 
thème de «  L’Afrique au-delà de 2015  », 
ont renouvelé la dynamique visant à ce 
que le programme de développement pour 
l’après-2015 prenne en compte les oppor-
tunités spécifiques du continent et ses dif-
ficultés.


